Lettre de la victime informant l'employeur qu'elle va consulter le médecin du travail.
Attestation de témoin.
L'attestation doit être écrite et signée de la main de son auteur. Elle doit être présentée avec une photocopie signée de la carte d'identité du témoin. 

Je soussigné, M…………
Né(e) à…………… le…………
Demeurant à…………
Exerçant la profession de…… 

Précisez si vous avez ou non un lien de parenté avec la victime.
Indiquez que vous agissez de plein gré sans contrainte extérieure. 

Certifie l'exactitude des faits ci-après pour en avoir été le témoin direct : procédez à la description des faits dans les moindres détails. 
Précise être informé que toute déclaration mensongère serait susceptible d'entraîner des sanctions pénales. 

Fait à……, le………… 

(signature)
Lettre de la victime informant l'employeur qu'elle va consulter le médecin du travail.
 

          M…………..
          (indiquer la fonction et l'adresse) 

Lettre recommandée avec accusé de réception.
Objet : demande de consultation du Médecin du travail. 

Monsieur, 

Je vous ai déjà informé des problèmes de santé que je rencontrais sur mon lieu de travail. 

Cette information n'ayant pas été suivie d'effet (pas d'amélioration ou non intervention de l'employeur), je ne peux continuer à supporter cette situation intolérable . 

Reprendre la description de votre situation de façon brève. 

Aussi, par la présente , je vous fait part de mon désire d'être examiné par le médecin du travail. Je formule cette demande par une lettre séparée à la Médecine du travail. 

Veuillez agréer, M…., l'expression de mes salutations distinguées. 

          (date)
          Signature de la victime 



Lettre adressée par la victime au médecin du travail.
 

          Docteur…..
          Médecine du travail
          (adresse) 

Objet : demande de consultation. 

Docteur, 

Salarié de l'entreprise….., je relève de votre Centre de médecine du travail. 

Décrivez votre situation. 

A cet effet, en application de l'article R 241-49 du code du travail, je sollicite le bénéfice d'un examen médical le plus tôt possible. 

Je vous demande de bien vouloir me recevoir afin d'analyser les conséquences physiques et psychologiques que cet état de fait engendre sur ma santé, et pour, éventuellement, en application dudit article, proposer à mon employeur des mesures propres à faire cesser ces troubles. 

Enfin, vous voudriez bien transmettre mon dossier au Docteur……, résident à………. 

Dans l'attente de votre réponse, je vous prie, Docteur, d'agréer mes salutations distinguées. 

          (date) 

          (signature de la victime.) 



Lettre adressée par la victime au délégué du personnel (absence de CHSCT).

 

          Monsieur…….
          Délégué du personnel
          Indiquez le nom de l'entreprise. 

Copie à l'inspection du travail. 

Madame ou Monsieur le délégué du personnel, 

J'ai attiré l'attention de M…….(indiquez le nom de l'employeur) sur les agissements de harcèlement que je subis actuellement et qui sont préjudiciables pour ma santé physique et psychique. A cet effet, j'ai été contraint de faire usage de mon droit de retrait tel que prévu par l'article L 230-3 du code du travail. 

Les agissements perpétrés à mon égard m'ont plongé dans un état dépressif tel que mon médecin traitant m'a prescrit………. Arrêt (s) de travail d'une durée totale de…….jours pris en charge (soit au titre de la maladie, soit au titre d'un accident du travail). Cet état de fait montre que maprésence sur le lieu de travail constitue un danger grave et imminent pour ma santé. 

Notre entreprise étant dépourvue de CHSCT, il revient aux délégués du personnel d'exercer les missions dévolues à cet organismes par application des articles L 236-1 et 422-5 alinéa 2 du code du travail. En outre, l'article L 231-9 du même code prévoit que le membre du CHSCT qui constate l'existence du danger en avise immédiatement l'employeur ou son représentant, et consigne cette information dans le registre du CHSCT. Il est aussi prévu que l'employeur est tenu de procéder à une enquête sur-le-champ, et de prendre les dispositionsb nécessaires pour mettre fin à la dangerosité de la situation. 

Le code du travail prévoit qu'en cas de divergence avec vous sur la réalité du danger, une réunion du CHSCT doit être organisée dans un délai ne pouvant excéder 24 heures, éventuellement en présence de l'inspecteur du travail et de l'agent du service de prévention de la CRAM, dûment prévenus. 

Je vous demande donc de bien vouloir saisir M……(indiquez le nom de l'employeur ou de son représenant) de mon cas et de m'informer sur les suites qu'il envisage de d=onner pour remédier au pprolème. 

Bien entendu, je reste à votre disposition por tout renseignement dont vous souhaiteriez disposer à ce sujet. 

Je vous prie d'agréer, Madame ou Monsieur le Délégué du Personnel, mes salutations distinguées. 

          (date)
          (signature de la victime) 
Pièces jointes : copies des arrêts de travail. 


Lettre adressée par la victime au CHSCT. 

  

          M…………..
          (indiquez le nom de l'entreprise) 

Copie à l'inspection du travail. 

Madame ou Monsieur le Secrétaire du CHSCT, 

J'ai attiré l'attention de M…. (indiquez le nom de l'employeur) sur les agissements de harcèlement que je subis actuellement et qui sont préjudiciables pour ma santé physique et psychique. A cet effet, j'ai été contraint de faire usage de mon droit de retrait tel que prévu par l'article L 230-3 du code du travail. 

Les agissements perpétrés à mon égard m'ont plongé dans un état dépressif tel que mon médecin traitant m'a prescrit……arrêt(s) de travail d'une durée totale de ……jours pris en charge (soit au titre de la maladie, soit au titre d'un accident du travail). Cet état de fait montre que ma présence sur le lieu de travail constitue un danger grave et imminent pour ma santé. 

Dans ce cas, l'article L 231-9 du code du travail prévoit que le membre du CHSCT qui constate l'existence du danger en avise immédiatement l'employeur ou son représentant et consigne cette information dans le registre du CHSCT. Il est aussi prévu que l'employeur est tenu de procéder à une enquête sur-le-champ, et de prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin à la dangerosité de la situation. 

Le code du travail prévoit qu'en cas de divergence avec vous sur la réalité du danger, une réunion du CHSCT doit être organisée dans un délai ne pouvant excéder 24 heures, éventuellement en présence de l'inspecteur du travail et de l'agent du service de prévention de la CRAM, dûment prévenus. 

Bien entendu, je reste à votre disposition pour tout renseignement complémentaire dont vous souhaiteriez disposer à ce sujet. 

Veuillez agréer, Madame ou Monsieur le Secrétaire du Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de travail, l'expression de mes salutations distinguées. 

          (Date)
          (Signature de la victime) 

Pièces jointes : copies des arrêts de travail déjà prescrits. 



Lettre adressée par la victime à l'employeur l'informant qu'elle utilise son droit de retrait.

 

          M……………
          (indiquez l'adresse) 

Lettre recommandée avec AR 

Copies : 

- délégués du personnel
- CHSCT
- Inspection du travail 

Objet : exercice du droit de retrait. 

Madame, Monsieur, 

J'ai attiré votre attention sur les conséquences préjudiciables pour ma santé suite (à vos agissements à mon égard, ou suite aux agissements de M……). Or, à ce jour, aucune démarche n'a été entreprise pour remédier à la situation. 

Devant l'importance de la dégradation de ma santé, j'ai été amené à rencontrer le médecin du travail pour lui exposer mon cas. J'ai également consulté mon médecin traitant qui m'a prescrit un arrêt de travail de ……..jours. 

Cependant, depuis que j'ai repris mon poste , rien n'a changé mais en plus, vous (ou le nom du harceleur) persistez dans votre attitude. 

Les articles L 230-2 et L 230-3 du code du travail disposent que chaque personne dans l'entreprise a l'obligation de prendre soin de sa santé ainsi que des personnes concernées du fait de leurs actes ou de leurs omissions. Je m'aperçoit que cette règle n'est pas respectée actuellement sur mon lieu de travail. Il en résulte un danger grave et imminent pour ma santé. 

A cet effet, je vous prie de bien vouloir noter que j'entends faire usage du droit de retrait prévu par l'article L 231-8 du code du travail. Je reprendrai mon travail une fois la situation rétablie. Je me permets de vous rappeler que l'usage de ce droit prohibe toute retenue de salaire ( article L 231-8-1 du code du travail.) 

Je reste à votre disposition pour convenir d'une solution rapide à cette situation et vous prie, Madame, Monsieur, d'agréer mes salutations les plus respectueuses. 

          (Date)
          (Signature de la victime) 



Lettre adressée par le délégué du personnel à l'employeur (l'entreprise n'a pas de CHSCT.)

 

          M…….
          Nom et adresse de l'entreprise. 

  

Madame, Monsieur, 

Je vous adresse la présente en ma qualité de délégué du personnel de votre société. A cet effet, j'exerce toutes prérogatives reconnues par la loi au CHSCT. 

Mon attention a été attirée par le cas de M…….(indiquez le nom de la victime) qui rencontre des problèmes sur son lieu de travail depuis un certain temps. 

C'est pourquoi, je vous saurais obligé de bien vouloir faire figurer à l'ordre du jour de notre prochaine réunion l'examen de la situation de M…. (indiquez le nom de la victime), du fait de l'attitude de M… (indiquez le nom du harceleur). 

Je vous informe aussi que j'entends user du droit d'alerte prévu par l'article L 422-1-1 du code du travail. J'en ai informé toutes les parties concernées. J'attends, de votre part, que vous engagiez des actions significatives pour remédier à la situation de M…..(indiquez le nom de la victime). 

Dans l'attente de votre réponse, je vous prie, d'agréer, Madame ou Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées. 

          (Date)
          (Signature du délégué). 



Lettre adressée par le délégué du personnel à l'employeur (présence d'un CHSCT).
M……. (Indiquez l'adresse et le nom de l'entreprise.) 

Lettre recommandée avec AR 

  

Madame, Monsieur, 

Mon attention est attirée sur la situation particulière de M……….(nom de la victime) qui semble victime d'un processus de harcèlement (moral ou sexuel) qui tend à provoquer sa démission ou à la faire " craquer ". 

Ce comportement est contraire au droit et à la dignité de l'individu, celle-ci étant considéré comme une liberté individuelle et un droit fondamental de notre système juridique. 

Je fais, à cet effet, usage de mon droit prévu à l'article L 422-1-1 du code du travail en vous saisissant de cette question et en vous invitant à procéder sans délai à une enquête en ma compagnie, et enfin, à prendre les dispositions nécessaires pour remédier à cette situation. 

Dans l'attente de votre réponse, je vous prie , Madame, Monsieur, de recevoir l'expression de mes salutations distinguées.         

(Date) 

(Signature du délégué) 



Lettre adressée par le délégué du personnel à l'inspecteur du travail (il existe un CHSCT.) 

           

Inspection du travail

M……. (indiquez l'adresse) 

 

Madame, Monsieur l'Inspecteur du travail, 

Je vous adresse la présente en ma qualité de délégué du personnel de………..(indiquez le nom et l'adresse de l'entreprise).

M………..(indiquez le nom de la victime), salarié(e) de l'entreprise, a attiré mon attention sur les conséquences qu'elle subit suite à un processus de harcèlement (moral ou sexuel), qui découle de l'attitude de M………..(indiquez le nom du harceleur et sa fonction). 

Ce comportement, contraire au droit fondamentale à la dignité est sanctionné par l'article L 122-49 du code du travail. Je vous demande donc de bien vouloir porter la situation susvisée à la connaissance du Directeur Départemental du travail et de l'emploi, afin qu'il mette en demeure le Chef d'entreprise de mettre en place toute mesures utiles à faire cesser ce trouble.

Je vous remercie par avance de bien vouloir me tenir informé de la suite qui sera donnée à cette affaire. J'adresse copie de ce courrier à M. le Directeur Départemental du travail. 

Dans l'attente de votre réponse, je voue prie d'agréer, Madame, Monsieur l'Inspecteur du travail, l'expression de mes salutations distinguées. 

(Date) 

(Signature du délégué) 



Lettre adressée par le délégué du personnel à la direction départementale du travail 

Direction départementale Du travail et de l'emploi (indiquez l'adresse) 

(date) 

 

Madame, Monsieur le Directeur départemental, 

Vous trouverez sous ce pli copie de la lettre que j'ai adressée à l'inspecteur du travail compétent sur le secteur de mon entreprise. 

Compte tenu de l'urgence que revêt cette affaire, je me permets de vous adresser un exemplaire pour information immédiate. 

Je vous saurai gré de bien vouloir m'informer des suites que vous entendez donner à cette affaire, et vous prie d'agréer, Madame, Monsieur le Directeur Départementale, mes salutations distinguées. 

(signature) 



Lettre adressée par le délégué du personnel au comité d'entreprise. 

Monsieur le secrétaire du Comité d'entreprise ( indiquez le nom de l'entreprise) 

(date) 

  

Madame, ou Monsieur le Secrétaire du Comité d'Entreprise, 

Je vous adresse pour diffusion au sein du Comité d'entreprise et me permets de vous demander de mettre à l'ordre du jour de la prochaine réunion de votre comité l'examen de la situation personnelle de M………(indiquez le nom de la victime) du fait de l'attitude à son égard de M…..(indiquez le nom de l'auteur du harcèlement.) 

Si l'examen de cette situation ne permettait pas de dégager de proposition de la part de l'employeur pour remédier à cette situation, je vous demanderais de bien vouloir saisir le CHSCT de cette difficulté, et ce, en vertu de l'article L 432-3 du code du travail. 

Compte tenu des répercussions sur la santé de la personne concernée et du risque encouru par les autres salariés du fait de M…..(indiquez le nom du harceleur), je prie de bien vouloir demander au médecin du travail d'assister à cette réunion, comme l'article R 822-45 du code du travail le prévoit. 

Vous souhaitant bonne réception de la présente, je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées. 

(signature) 


Lettre adressée par le comité d'hygiène et de la sécurité des conditions de travail à l'employeur. 

M…………. (indiquez l'adresse) 

(Date) 

Copies : 

- Médecine du travail
- Centre de prévention de la CRAM
- Inspection du travail 

Monsieur, 

Notre attention a été attirée sur la situation particulière de M….(indiquez le nom de la victime), qui a porté à notre connaissance les agissements qu'elle subissait de la part de M…..(indiquez le nom du harceleur) et les dangers qu'il en résultait pour sa santé. 

L'article L 231-9 du code du travail vous fait obligation de procéder à une enquête avec le représentant du personnel au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, qui vous a signalé le danger, et vous fait également obligation de prendre les dispositions nécessaires pour y remédier. 

Je vous prie donc de considérer que la présente constitue une information formelle d'une situation de danger grave et imminent pour la santé de M…….(indiquez le nom de la victime), et vous prie de bien vouloir m'informer sans délai des mesures que vous comptez mettre en place pour y remédier. 

Je vous prie, Monsieur, de recevoir l'expression de mes salutations distinguées. 

Pour le CHSCT, 

(nom et signature) 


Lettre adressée par le médecin traitant de la victime au médecin du travail. 

  

           

Docteur……….. 
Médecine du travail 
(indiquez l'adresse)
(date)
Objet : demande de copie du dossier de M……….(indiquez le nom de la victime) 

  

Cher confrère, 

Ainsi qu'a dû vous en informer M………….(indiquez le nom de la victime), dont je suis le médecin depuis……..(indiquez la date), je souhaiterais que vous m'adressiez copie du dossier établi et mis à jour à son nom, ainsi qu'en dispose l'article R 241-56 du code du travail. 

Dans cette attente je vous prie, cher confrère, de recevoir l'expression de mes salutations distinguées. 

(signature) 
